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Résumé  
Cette étude examine les fondements et les sources formelles de l’action administrative 
numérique en république démocratique du congo. Elle distingue les principes 
gouvernant l’action administrative, les fondements constitutionnels et l’organisation 
institutionnelle. Le corpus analysé s’appuie notamment sur la constitution du 18 
février 200690 et l’ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant code du 
numérique91. L’étude met en évidence la dispersion des textes et les difficultés 
d’articulation des compétences. Elle souligne la nécessité d’une coordination 
normative attentive à la légalité, à la continuité du service public et à l’égalité d’accès 
des administrés. 
Mots-clés : droit administratif congolais ; numérique ; ancrage normatif ; acte 
administratif électronique ; service public ; principe de légalité ; code du numérique ; 
sources formelles. 
Abstract 
This study examines the foundations and formal sources of digital administrative 
action in the democratic republic of the congo. It distinguishes the principles 
governing administrative action, constitutional foundations and institutional 
arrangements. The legal corpus analysed rests notably on the constitution of 18 
february 2006 and ordinance-law no. 23/010 of 13 march 2023 establishing the digital 
code. The study highlights the dispersion of legal instruments and difficulties in 
coordinating institutional responsibilities. It argues for continued normative 
coordination attentive to legality, public service continuity and equal access for users. 
Keywords: congolese administrative law; digital technology; normative anchoring; 
electronic administrative act; public service; principle of legality; digital code; formal 
sources. 
INTRODUCTION 
Les télécommunications, l’informatique, les réseaux sociaux, l’infonuagique, 
les données massives, la blockchain et l’intelligence artificielle interrogent les 

 
90 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que 
modifiée par la loi n° 11/002 du 20 janvier 2011, JORDC, n° spécial, 20 janvier 2011. 
91 Ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique, JORDC, n° 
spécial, 13 mars 2023. 
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catégories du droit administratif92. Leur déploiement technique et 
transfrontalier élargit le champ des activités numériques93. Le droit congolais, 
traditionnellement structuré autour de la compétence territoriale, de l’acte 
matérialisé, de la signature manuscrite et de la publicité sur papier, fait ainsi 
l’objet d’adaptations successives94. 
Sur le plan technique, le numérique repose sur une représentation discrète 
des données, utilisée pour transmettre, traiter et stocker l’information. Sur le 
plan culturel, il transforme les relations entre les administrés et 
l’Administration, décrites à travers la figure des « hommes numériques »95. 
L’ancrage normatif consiste à rattacher ces transformations à des principes et 
à des règles de droit positif. Il répond à un double enjeu : sécuriser l’action 
administrative et garantir les droits et libertés des administrés. 
La question est de déterminer les fondements de l’action administrative 
numérique en droit congolais et les sources formelles qui lui donnent une 
assise juridique. 
L’analyse réexamine l’acte administratif unilatéral, le service public, la 
légalité et la répartition des compétences, en mobilisant également des 
apports du droit administratif français à titre comparatif96. Elle porte sur les 
fondements de cet ancrage (chapitre I), puis sur les sources formelles qui 
l’organisent (chapitre II), dans un contexte de développement des textes 
congolais depuis 2020. 
I. LES FONDEMENTS DE L’ANCRAGE NORMATIF DU NUMÉRIQUE 
L’analyse distingue les principes de l’action administrative et les fondements 
constitutionnels et institutionnels qui organisent les compétences. 
Section I. Les fondements théoriques et principiels 
1.1. Légalité et principes du service public 
Le principe de légalité soumet l’Administration au droit en vigueur et au 
contrôle du juge. Le support électronique ne modifie pas, à lui seul, la nature 
de l’« acte administratif unilatéral » : compétence de l’auteur, objet, motifs et 
but demeurent déterminants. Les prérogatives attachées à l’acte, notamment 
la présomption de légalité et le privilège du préalable, doivent être articulées 

 
92 K. NDUKUMA ADJAYI, Le droit de l’économie numérique en République démocratique du 
Congo à la lumière des expériences européennes et françaises, HAL / Université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne, 2017, p. 29, disponible sur https://theses.hal.science/tel-03402977. 
93 A. CATTARUZZA, Géopolitique des données numériques, Paris, Le Cavalier Bleu, 2019, pp. 
14-15. 
94 K. NDUKUMA ADJAYI, Le droit de l’économie numérique en République démocratique du 
Congo à la lumière des expériences européennes et françaises, op. cit., pp. 16-17,236. 
95 L. CÔTÉ et al., Les administrations publiques à l’ère du numérique, 2012, p. 171. 
96 L. CLUZEL-MÉTAYER et A. SÉE (dirs.), Éléments de droit public du numérique, s.l., 
L’Harmattan, 2023, pp. 38-39. 
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aux conditions de sa production et de sa communication numériques. La 
dématérialisation concerne ainsi sa légalité externe comme interne97. 
La mutabilité implique l’adaptation du service public aux besoins collectifs et 
aux moyens techniques98. Les téléservices peuvent aussi favoriser la 
continuité par une disponibilité étendue. Cette perspective reste confrontée 
aux difficultés d’électricité, aux inégalités de couverture et aux 
cyberattaques99, qui justifient des plans de continuité et des procédures de 
secours non dématérialisées. 
1.2. Égalité d’accès et fracture numérique 
L’égalité devant le service public interdit les différences de traitement 
injustifiées entre usagers placés dans une situation comparable. Une 
dématérialisation exclusive peut compromettre cet accès lorsque les 
infrastructures et les usages d’Internet restent inégalement répartis, 
notamment entre Kinshasa et les provinces100. L’analyse défend donc le 
maintien de voies traditionnelles complémentaires tant que ces obstacles 
persistent. 
Les apports du droit administratif comparé permettent d’interpréter 
l’évolution des supports comme une manifestation de la mutabilité du 
service. Dans cette perspective, l’adaptation aux outils numériques doit tenir 
compte des moyens disponibles et des exigences de continuité et d’égalité101. 
1.3. Sécurité juridique et administration numérique 
La sécurité juridique suppose que l’administré puisse connaître les règles 
gouvernant ses rapports avec l’Administration. Elle concerne la protection 
des données collectées par les téléprocédures et la prévisibilité des 
traitements automatisés. Dans une perspective prospective, l’usage de 
l’intelligence artificielle pour instruire les décisions appelle une réflexion sur 
la motivation des actes et sur un contrôle humain effectif102. 

 
97 F. VUNDUAWE te PEMAKO et J.-M. MBOKO DJ’ANDIMA, Traité de droit administratif de 
la République démocratique du Congo, 2e éd., Bruxelles, Bruylant, 2020, § 1697. 
98 É. ROUSSEL, Service public et État-plateforme : liaison dangereuse ou miroir aux alouettes d’une 
modernité virtuelle, s.l., IRES, 2021, p. 68. 
99 L. CÔTÉ et al., Les administrations publiques à l’ère du numérique, op. cit., pp. 98-99. 
100 G. DIKONGO OKITALA, « La dématérialisation fiscale à l’épreuve de la fracture 
numérique en RDC », Revue-IRS, 2025, vol. 3, n° 6, pp. 7018-7029. 
101 L. CLUZEL-MÉTAYER et A. SÉE (dirs.), Éléments de droit public du numérique, op. cit., pp. 
34-36. 
102 D. MOCKLE, « La question du droit dans la transformation numérique des 
administrations publiques », Revue de droit de l’Université de Sherbrooke, 2019, vol. 49, n° 2-3, pp. 
223-314. 
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L’automatisation soulève également la question de l’imputation juridique de 
la décision. L’identification de l’autorité habilitée et du rôle du système 
informatique conditionne l’analyse de la responsabilité administrative103. 
LES FONDEMENTS CONSTITUTIONNELS ET INSTITUTIONNELS 
La Constitution du 18 février 2006 ne traite pas le numérique comme une 
matière unitaire. L’analyse le situe dans une architecture associant 
décentralisation administrative, régionalisme politique, régime semi-
présidentiel et monisme104. Les articles 24, alinéa 4, et 123, point 9, concernent 
respectivement la qualification des médias d’État comme services publics et 
leur organisation par la loi. Les libertés d’expression et d’information des 
articles 23 et 24, alinéas 1 et 2, s’appliquent aux moyens de communication105 
; la formule « tout autre moyen de communication » permet d’y inclure les 
moyens numériques. Les articles 31, 202, points 15 et 20, et 203, point 13, 
intéressent les libertés et la répartition des compétences. Le commerce 
électronique est rattaché au régime du commerce. Enfin, l’article 212 institue 
le Conseil supérieur de l’audiovisuel et de la communication (CSAC), chargé 
de la protection des droits et libertés dans ce secteur. 
L’article 215 fonde la place supralégislative des traités régulièrement intégrés, 
sous la Constitution106. La réception de la Convention de Malabo du 27 juin 
2014 est rattachée ici à l’ordonnance-loi n° 23/008 du 10 mars 2023 autorisant 
l’adhésion et à la ratification indiquée au 27 juin 2025. Le Code du numérique, 
distinct de cette ordonnance-loi, ne peut conférer par lui-même une force 
obligatoire supplémentaire à la Convention qu’il mentionne comme source 
d’inspiration. Son interprétation doit être articulée à la portée 
conventionnelle ainsi reconnue. 
Sur le plan institutionnel, le CSAC constitue une première composante de cet 
encadrement. Le rapprochement avec le Conseil supérieur de l’audiovisuel 
français porte sur l’organisation générale et n’emporte pas identité de 
qualification juridique. L’architecture décrite comprend ensuite le ministère 
du Numérique, des autorités de régulation sectorielles, l’autorité de 
certification et le Conseil national du numérique, rattaché au Président de la 

 
103 G.J. GUGLIELMI, « Contrôle des algorithmes et droit du contentieux administratif 
français », Revue générale du droit on line, 2023, n° 63766, p. 18. 
104 F. VUNDUAWE te PEMAKO et J.-M. MBOKO DJ’ANDIMA, Traité de droit administratif de 
la République démocratique du Congo, 2e éd., op. cit., §§ 807-808,924-924,2011. 
105 Y.L. NGOMBÉ, Fiches de droit du numérique, s.l., Ellipses, 2024. 
106 F. VUNDUAWE te PEMAKO et J.-M. MBOKO DJ’ANDIMA, Traité de droit administratif de 
la République démocratique du Congo, 2e éd., op. cit., §§ 360-362. 
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République107. Elle s’articule à des dispositifs stratégiques et présidentiels, 
notamment l’Agence pour le développement du numérique. 
Créée par l’ordonnance présidentielle n° 22/144 du 29 août 2022, cette 
Agence est présentée comme une structure d’appui à la politique sectorielle 
traduite dans le Plan national du numérique (Grâce, 2025). Ses missions sont 
distinguées de la régulation : elles concernent les orientations de promotion 
et de généralisation des activités numériques et la réduction de la fracture 
numérique108. 
Le Plan national du numérique, élaboré en 2019 et validé lors de l’atelier des 
3, 4 et 5 septembre 2019, définit une stratégie à l’horizon 2025 autour de 
quatre piliers : infrastructures, contenus, usages applicatifs, gouvernance et 
régulation109. Son endossement est rattaché à l’investiture gouvernementale 
du 26 avril 2021. La nomination du coordonnateur de l’Agence et de ses 
adjoints est indiquée par ordonnance du 3 septembre 2022. L’Agence 
accompagne le ministère du Numérique, avec l’appui de la Primature, dans 
l’impulsion et la coordination stratégiques. La coexistence de textes 
d’organisation et d’instruments de planification soulève ainsi la question de 
leur articulation, sans confondre orientations stratégiques et compétences de 
régulation. 
La mission de réduction de la fracture numérique rejoint l’exigence d’égalité 
devant le service public. Son effectivité dépend toutefois des moyens 
disponibles, dont la doctrine souligne l’importance110. L’analyse des 
fondements institutionnels appelle donc celle des ressources budgétaires 
nécessaires à leur mise en œuvre. 
Le dispositif transitoire est examiné à partir de l’arrêté ministériel n° 
CAB/MIN/PT&NTIC/AKIM/KL/KBS/051/2024 du 17 août 2024 portant 
harmonisation de la mise en œuvre du Code du numérique et de la loi n° 
20/017. L’étude y rattache l’attribution à l’autorité désignée comme ARPTIC 
des missions de l’Autorité de régulation du numérique (articles 7 et 8), de 
l’Autorité nationale de certification électronique (articles 9 et 10) et de 
l’Autorité de protection des données (articles 262 à 270). L’article 1er de 
l’arrêté soumet les opérateurs en activité à une identification dans le cadre 
des régimes du titre III. Le cumul transitoire ainsi décrit interroge 
l’autonomie et la spécialisation des autorités prévues par le Code. L’Agence 
nationale de cybersécurité, mentionnée à l’article 5, n’est pas identifiée parmi 

 
107 K.. NDUKUMA ADJAYI et al., Rapport intérimaire de relecture des textes légaux des secteurs 
de télécommunications et du numérique, 2025, pp. 15-16. 
108 G. DIKONGO OKITALA, « La dématérialisation fiscale à l’épreuve de la fracture 
numérique en RDC », op. cit. 
109 Ibid. 
110 Ibid. 
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les organismes concernés par ce transfert, ce qui soulève la question de 
l’instruction des demandes d’homologation visées à l’article 14, alinéa 3. 
II. LES SOURCES FORMELLES DE L’ANCRAGE NORMATIF DU 
NUMÉRIQUE 
Les fondements précédents se traduisent par des sources internes et 
internationales qui organisent et encadrent l’action administrative 
numérique. 
Section I. Les sources internes 
§ 1. La Constitution comme source fondamentale 
La Constitution du 18 février 2006, révisée par la loi n° 11/002 du 20 janvier 
2011, garantit les droits applicables à l’espace numérique, répartit les 
compétences normatives et territoriales et institue le CSAC111. 
§ 2. Domaines de la loi, de l’édit et du règlement 
La répartition entre pouvoir central et provinces s’appuie sur les articles 3, 
195 et 206 de la Constitution et la loi n° 08/012 du 31 juillet 2008, modifiée 
par la loi n° 13/008 du 22 janvier 2013. Le Parlement adopte les lois (article 
100) et les 26 assemblées provinciales les édits (article 197), sous réserve de 
l’habilitation prévue à l’article 129. Les articles 122, 123 et 202, point 20, sont 
mobilisés pour les droits liés au numérique, les médias et les 
télécommunications. La presse, la télévision et le cinéma relèvent des 
compétences envisagées à l’article 203, point 13, et à l’article 36, point 5, de la 
loi n° 08/012. Le règlement intervient dans le cadre de l’article 128112. 
L’informatique, visée à l’article 202, point 15, appelle une distinction entre 
compétence du pouvoir central et domaine de la loi. L’étude rapproche 
l’ordonnance n° 87-243 du 22 juillet 1987, rattachée dans cette lecture au cadre 
constitutionnel de 1965 modifié, du pouvoir réglementaire général du 
Premier ministre prévu par l’article 91113. 
§ 3. Les actes législatifs relatifs au numérique 
L’ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique 
organise des institutions et encadre l’administration dématérialisée, 
l’archivage, l’écrit électronique, les services de confiance, les données 
personnelles et la cybersécurité114. Le titre V du livre premier (articles 38 à 41) 
porte notamment sur la transmission électronique des actes administratifs. La 
règle de réception énoncée à l’article 40 doit être articulée au calcul des délais 

 
111 F. VUNDUAWE te PEMAKO et J.-M. MBOKO DJ’ANDIMA, Traité de droit administratif de 
la République démocratique du Congo, 2e éd., op. cit., § 348,353-355. 
112 Ibid., §§ 1133-1136. 
113 E.-J. LUZOLO BAMBI LESSA, Traité de droit judiciaire : la justice congolaise et ses institutions, 
Kinshasa, PUC, 2018, pp. 77-78. 
114 Le Titre premier du Livre II de l’ Ordonnance-loi n°23/010 du 13 mars 2023 portant Code 
du numérique, JORDC, n° spécial, 11 avril 2023. 
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de recours. Les articles 89 à 92 et 95 relatifs à l’écrit électronique intéressent, 
quant à eux, la valeur probante du support. La transmission électronique ne 
modifie pas, à elle seule, la nature de l’acte administratif. L’article 80 prévoit 
un régime particulier de motivation et de recours pour les décisions de 
l’Autorité de régulation du numérique. L’analyse distingue ce régime du 
droit commun applicable aux autres actes, notamment au regard de la loi 
organique n° 16/027 du 18 octobre 2016. Pour les traitements automatisés, la 
motivation renforcée et le contrôle humain sont défendus sur le terrain de la 
protection des administrés ; leur fondement ne peut être déduit du seul titre 
V. 
La loi n° 20/017 du 25 novembre 2020 relative aux télécommunications et aux 
technologies de l’information et de la communication complète ce cadre et 
organise la régulation sectorielle. Le CSAC relève, pour sa part, de la loi 
organique n° 11/001 du 10 janvier 2011. 
D’autres textes concernent des usages particuliers : la loi n° 18/019 du 9 juillet 
2018 relative aux systèmes de paiement et de règlement-titres, notamment 
son article 100, alinéa 2, sur la signature électronique ; les actes uniformes de 
l’OHADA relatifs à l’équivalence entre écrits papier et électronique115 ; la loi 
n° 22/029 du 29 juin 2022, dont l’article 47 est cité à propos du vote 
électronique ; le décret n° 24/13 du 14 octobre 2024 relatif à la gestion 
électronique des marchés publics ; et la loi-cadre n° 14/004 du 11 février 2014, 
mobilisée pour l’enseignement à distance. S’y ajoutent l’ordonnance-loi n° 
23/009 du 13 mars 2023 relative à la liberté de la presse et la loi de finances 
n° 22/071 du 28 décembre 2022. 
L’absence d’un régime spécialement consacré à l’intelligence artificielle dans 
le Code de 2023 ne signifie pas que tout usage serait soustrait au droit. La 
protection des données personnelles, la cybersécurité et la responsabilité 
civile peuvent contribuer à son encadrement116. L’analyse évoque également 
les instruments stratégiques et le droit souple, notamment le Plan national du 
numérique de 2019, tout en relevant que la loi n° 20/017 ne traite pas 
expressément cette technologie117. 

 
115 M.G. BEDA, S.C. MBASONI et V.I. NTWALI, « Le droit de l’OHADA à l’ère du 
numérique. Réflexion à la lumière de l’Acte uniforme organisant le droit commercial général du 
15 décembre 2010 dans les dix-sept pays membres », Studia Universitatis Babeș-Bolyai Studia 
Europaea, 2025, pp. 193-219. 
116 U.L.D. MAKUNGU et P.I. NTITA, « Enjeux juridiques de l’intelligence artificielle en droit 
pénal congolais du numérique », Revue-IRS, 2025, vol. 3, n° 5, pp. 4890-4895. 
117 K.. NDUKUMA ADJAYI et al., Rapport intérimaire de relecture des textes légaux des secteurs 
de télécommunications et du numérique, op. cit. 
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§ 4. Les actes administratifs réglementaires et individuels 
Les actes administratifs mettent en œuvre les missions de police et de service 
public. La commande publique numérique en fournit une illustration à 
travers le décret n° 24/13 du 14 octobre 2024 et le Système intégré de gestion 
des marchés publics attribué à l’Autorité de régulation des marchés publics. 
Cette dématérialisation vise les différentes phases de la procédure. Son 
fondement doit être articulé à la répartition entre règlement national et 
compétences provinciales. 
Les articles 19 et 20 du Code instituent un régime d’homologation des 
infrastructures et services numériques fournis à des entités publiques. 
L’analyse l’applique aux prestations numériques destinées au Système 
intégré de gestion des marchés publics. Elle distingue l’homologation des 
régimes d’autorisation et de déclaration et propose d’en examiner la portée 
sur la recevabilité des offres. Le certificat est présenté comme délivré par le 
ministre compétent après avis de l’Agence nationale de cybersécurité. 
L’articulation avec l’article 14, alinéa 3, et avec le transfert transitoire décrit 
par l’arrêté n° 051/2024 soulève la question de l’autorité habilitée à instruire 
les demandes. Cette question est particulièrement sensible pour les 
prestataires qui traitent des données de la commande publique. 
Les actes réglementaires cités comprennent aussi l’arrêté n° 
CAB/MIN/PT&NTIC/AKIM/KL/KBS/051/2024 du 17 août 2024 ; le décret 
n° 23/010 du 3 mars 2023 sur la facture normalisée et les dispositifs 
électroniques fiscaux ; les décrets n° 22/07 et n° 22/08 du 2 mars 2022 sur le 
fichier général de la population et la carte d’identité nationale ; l’arrêté n° 
MINEDU-NC/CABMINETAT/017/2015 du 12 avril 2015 relatif à l’E-
Diplôme ; le décret n° 20/019 du 21 août 2020, notamment ses articles 1, 4, 5 
et 6 sur le paiement électronique ; et l’arrêté n° 134/2025 du 21 octobre 2025 
sur les écoles doctorales118, dont les articles 39 à 43 sont mobilisés pour la 
détection du plagiat par des outils d’intelligence artificielle. La place des 
initiatives locales demeure limitée dans les instruments présentés. 
§ 5. Jurisprudence et apports de la doctrine 
Le caractère récent des dispositifs soulève la question du développement du 
contentieux des actes administratifs numériques. La dématérialisation ne 
soustrait pas l’acte au contrôle de légalité. Plusieurs hypothèses contentieuses 
sont envisagées : le refus d’une demande non dématérialisée, le traitement de 
données sans base légale suffisante et la responsabilité liée à la défaillance 

 
118 P. MAPUKU MPUYA et al., « Vers une nouvelle gouvernance du troisième cycle en RDC : 
lecture et analyse de l’arrêté numéro 134 du 21 octobre 2025 sur l’organisation des écoles 
doctorales », Revue-IRS, 2025, vol. 3, n° 6, pp. 6897-6906. 
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d’une plateforme. Elles désignent des questions d’interprétation et de 
contrôle, sans constituer à elles seules un relevé de décisions rendues. 
La doctrine éclaire ces questions sans être assimilée à une source formelle. Les 
travaux de Vunduawe te Pemako et Mboko Dj’Andima, de Botakile Batanga 
et de Ndukuma Adjayi permettent de discuter l’inscription du numérique 
dans les catégories du droit administratif congolais. 
Section II. Les sources internationales 
L’article 215 de la Constitution conduit à examiner les conditions 
d’intégration et la portée des instruments internationaux. La réception de la 
Convention de Malabo intéresse l’interprétation de la législation numérique. 
Adoptée en 2014, elle appelle aussi une réflexion sur son adaptation aux 
développements ultérieurs de l’intelligence artificielle et de l’Internet des 
objets. 
Le traité de l’OHADA et ses actes uniformes sont mobilisés pour l’écrit 
électronique119. Les conventions et règlements de l’Union internationale des 
télécommunications contribuent à encadrer le spectre et les ressources 
numériques rares. Ces instruments doivent être distingués des orientations 
de droit souple, telles que l’Agenda 2063 de l’Union africaine120, les Objectifs 
de développement durable relatifs à l’innovation et aux infrastructures, et les 
recommandations de l’UIT en matière de gouvernance numérique. 
Conclusion 
L’ancrage normatif étudié associe les garanties constitutionnelles, la 
répartition des compétences et l’organisation de services et d’autorités du 
numérique. La Constitution demeure la référence supérieure, tandis que le 
Code de 2023 occupe une place centrale dans l’encadrement législatif. Cette 
construction s’inscrit dans un environnement technologique qui renouvelle 
les objets du droit121. 
Le corpus ne repose pas sur un texte unique : il traverse les droits 
constitutionnel, administratif, des télécommunications, des finances 
publiques et électoral122. Sa dispersion appelle une coordination des textes 
sectoriels et une clarification du droit applicable aux administrés. 

 
119 M.G. BEDA, S.C. MBASONI et V.I. NTWALI, « Le droit de l’OHADA à l’ère du 
numérique. Réflexion à la lumière de l’Acte uniforme organisant le droit commercial général du 
15 décembre 2010 dans les dix-sept pays membres », op. cit. 
120 A. EYITAYO, « The African Union Agenda 2063 and Data Protection: Prospects, 
Challenges, and Policy Implications », Journal of Arts, Humanities and Social Science, 2025, vol. 2, n° 
3, pp. 62-67. 
121 O. ROCCA, Les concepts fondamentaux de la nouvelle économie numérique, HAL (Centre 
national de la recherche scientifique), 2020, disponible sur https://hal.science/hal-02935353. 
122 L. CLUZEL-MÉTAYER et A. SÉE (dirs.), Éléments de droit public du numérique, op. cit. 
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Les incertitudes réglementaires, les questions contentieuses et la fracture 
numérique limitent l’effectivité du dispositif123. La coordination normative 
doit ainsi être accompagnée d’une attention aux compétences réellement 
exercées, aux moyens des institutions et à l’égalité d’accès au service public. 
RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES 
I. Textes constitutionnels, conventionnels, légaux et réglementaires 
Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, 
telle que modifiée par la loi n° 11/002 du 20 janvier 2011, JORDC, n° spécial, 
5 février 2011. 
Convention de l'Union africaine sur la cybersécurité et la protection des 
données à caractère personnel, adoptée à Malabo le 27 juin 2014, entrée en 
vigueur le 8 juin 2023, ratifiée par la RDC le 27 juin 2025. 
Loi n° 08/012 du 31 juillet 2008 portant principes fondamentaux relatifs à la 
libre administration des provinces, telle que modifiée par la loi n° 13/008 du 
22 janvier 2013, J.O.R.D.C., n° spécial. 
Loi organique n° 11/001 du 10 janvier 2011 portant composition, attributions 
et fonctionnement du Conseil supérieur de l'audiovisuel et de la 
communication. 
Loi-cadre n° 14/004 du 11 février 2014 de l'enseignement national. 
Loi n° 18/019 du 9 juillet 2018 relative aux systèmes de paiement et de 
règlement-titres. 
Loi n° 20/017 du 25 novembre 2020 relative aux télécommunications et aux 
technologies de l'information et de la communication, J.O.R.D.C., n° spécial, 
25 novembre 2020. 
Loi n° 22/029 du 29 juin 2022, article 47 relatif au vote électronique. 
Loi de finances n° 22/071 du 28 décembre 2022. 
Ordonnance-loi n° 23/008 du 10 mars 2023 autorisant l'adhésion de la 
République démocratique du Congo à la Convention de l'Union africaine sur 
la cybersécurité et la protection des données à caractère personnel. 
Ordonnance-loi n°23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique, 
JORDC, n° spécial, 11 avril 2023. 
Ordonnance-loi n° 23/009 du 13 mars 2023 relative à l'exercice de la liberté 
de la presse. 
Ordonnance n° 87-243 du 22 juillet 1987 portant réglementation de l'activité 
informatique au Zaïre. 
Ordonnance présidentielle n° 22/144 du 29 août 2022 portant création de 
l'Agence pour le Développement du Numérique. 

 
123 G. DIKONGO OKITALA, « La dématérialisation fiscale à l’épreuve de la fracture 
numérique en RDC », op. cit. 



125 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  
 

 
 MES-RIDS, n°168, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

Décret n° 20/019 du 21 août 2020 modifiant et complétant le décret n° 
007/2002 du 2 février 2002 relatif au mode de paiement des dettes envers 
l'État. 
Décrets n° 22/07 et n° 22/08 du 2 mars 2022 relatifs au fichier général de la 
population et à la carte d'identité nationale. 
Décret n° 23/010 du 3 mars 2023 portant réglementation de la facture 
normalisée et des dispositifs électroniques fiscaux. 
Décret n° 24/13 du 14 octobre 2024 relatif à la gestion électronique des 
marchés publics en République démocratique du Congo. 
Arrêté ministériel n° MINEDU-NC/CABMINETAT/017/2015 du 12 avril 
2015 portant délivrance électronique des diplômes d'État (E-Diplôme). 
Arrêté ministériel n° CAB/MIN/PT&NTIC/AKIM/KL/KBS/051/2024 du 
17 août 2024 portant harmonisation des modalités de mise en œuvre du Code 
du numérique et de la loi n° 20/017. 
Arrêté ministériel n° 134/2025 du 21 octobre 2025 portant organisation des 
écoles doctorales. 
II. Doctrine et ouvrages 
CATTARUZZA, A., Géopolitique des données numériques, Paris, Le Cavalier 
Bleu, 2019. 
CLUZEL-MÉTAYER, L. et SÉE, A. (dirs.), Éléments de droit public du numérique, 
s.l., L’Harmattan, 2023. 
LUZOLO BAMBI LESSA, E.-J., Traité de droit judiciaire : la justice congolaise et 
ses institutions, Kinshasa, PUC, 2018. 
NDUKUMA ADJAYI, K., Le droit de l’économie numérique en République 
démocratique du Congo à la lumière des expériences européennes et françaises, HAL 
/ Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 2017, disponible sur 
https://theses.hal.science/tel-03402977. 
NGOMBÉ, Y.L., Fiches de droit du numérique, s.l., Ellipses, 2024. 
ROUSSEL, É., Service public et État-plateforme : liaison dangereuse ou miroir aux 
alouettes d’une modernité virtuelle, s.l., IRES, 2021. 
VUNDUAWE te PEMAKO, F. et MBOKO DJ’ANDIMA, J.-M., Traité de droit 
administratif de la République démocratique du Congo, 2e éd., Bruxelles, Bruylant, 
2020. 
III. Articles, études et rapports 
BEDA, M.G., MBASONI, S.C. et NTWALI, V.I., « Le droit de l’OHADA à l’ère 
du numérique. Réflexion à la lumière de l’Acte uniforme organisant le droit 
commercial général du 15 décembre 2010 dans les dix-sept pays membres », 
Studia Universitatis Babeș-Bolyai Studia Europaea, 2025, pp. 193-219. 
CÔTÉ, L. et al., Les administrations publiques à l’ère du numérique, 2012. 
DIKONGO OKITALA, G., « La dématérialisation fiscale à l’épreuve de la 
fracture numérique en RDC », Revue-IRS, 2025, vol. 3, n° 6, pp. 7018-7029. 



126 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  
 

 
 MES-RIDS, n°168, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

GUGLIELMI, G.J., « Contrôle des algorithmes et droit du contentieux 
administratif français », Revue générale du droit on line, 2023, n° 63766. 
MAKUNGU, U.L.D. et NTITA, P.I., « Enjeux juridiques de l’intelligence 
artificielle en droit pénal congolais du numérique », Revue-IRS, 2025, vol. 3, 
n° 5, pp. 4890-4895. 
MAPUKU MPUYA, P. et al., « Vers une nouvelle gouvernance du troisième 
cycle en RDC : lecture et analyse de l’arrêté numéro 134 du 21 octobre 2025 
sur l’organisation des écoles doctorales », Revue-IRS, 2025, vol. 3, n° 6, pp. 
6897-6906. 
MOCKLE, D., « La question du droit dans la transformation numérique des 
administrations publiques », Revue de droit de l’Université de Sherbrooke, 2019, 
vol. 49, n° 2-3, pp. 223-314. 
NDUKUMA ADJAYI, K.. et al., Rapport intérimaire de relecture des textes légaux 
des secteurs de télécommunications et du numérique, 2025. 
ROCCA, O., Les concepts fondamentaux de la nouvelle économie numérique, HAL 
(Centre national de la recherche scientifique), 2020, disponible sur 
https://hal.science/hal-02935353. 
Loi organique n° 16/027 du 18 octobre 2016, citée à propos du contentieux 
administratif. 
EYITAYO, A., « The African Union Agenda 2063 and Data Protection: 
Prospects, Challenges, and Policy Implications », Journal of Arts, Humanities 
and Social Science, 2025, vol. 2, n° 3, pp. 6267. 
  

https://hal.science/hal-02935353


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


